Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 20435 du role 
Inscrit le 1 1 octobre 2005 


Audience publique du 5 avril 2006 


Recours forme par 
Monsieur..., ... 
contre un arrete grand-ducal 
en matiere de refus de nomination 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 20435 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 1 1 octobre 2005 par Maitre Jean-Marie BAULER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ... , demeurant a L- ... , 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un arrete grand-ducal date du 6 septembre 2005, 
notifie le 21 septembre 2005, refusant de faire droit a sa demande de nomination au poste de chef 
de la division des « Affaires Generates » de la Direction ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 1 1 janvier 2006 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 7 fevrier 2006 par 
Maitre Jean-Marie BAULER au nom et pour compte du demandeur ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 7 mars 2006 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment 1’ arrete grand-ducal date du 6 septembre 
2005 critique ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport a l’audience publique du 13 mars 2006, ainsi 
que Maitre Nadia JANAKOVIC, en remplacement de Maitre Jean-Marie BAULER et Madame le 
delegue du Gouvernement Jacqueline JACQUES en leurs plaidoiries. 


En date du 7 novembre 2003, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par le « Directeur », proceda a un appel de candidatures a l’adresse des 
fonctionnaires des grades 12 et 13 ayant passe avec succes l’examen pour le grade de controleur 
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pour le poste de chef de la division des « Affaires Generales » de la direction des Contributions 
directes. 

En date du 12 novembre 2003, Monsieur ... posa sa candidature pour le poste en question. 

Suivant courrier du 23 decembre 2003 du directeur, la candidature de Monsieur ... fut 
refusee. Ladite decision est de la teneur suivante : 

« Monsieur l ’attache de gouvernement, 

Je me refere a Vappel de candidatures no. 1/1178-2003 du 7 novembre 2003, a votre 
candidature y relative du 12 novembre 2003, ainsi qu ’a notre recente entrevue en mes bureaux et 
je tiens a vous remercier pour l ’ inter et que vous avez temoigne pour le poste vacant. 

Neanmoins je suis au regret de vous confirmer que je me vois dans I’impossibilite de 
donner une suite favorable ci votre demande pour occuper le poste de chef de division des 
Affaires Generales. En ejfet, vous fades partie des cadres de la carriere superieure de 
V administration des contributions, alors que le reglement grand-ducal modifie du 19 octobre 
1977 fixant l’ organisation de l’ administration des contributions directes indique en V article 4 du 
titre 2 que « les inspecteurs de direction premiers en rang et les inspecteurs de direction gerent 
les divisions 1 a 14 enumerees a l ’article 2 ouy sont attaches comme adjoints suivant les besoins 
du sendee », done y compris la division 12, soit celle des Affaires Generales. 

En outre, pour ce poste, qui englobe entre autres la responsabilite de la gestion du 
personnel et du budget de V Administration des Contributions - domaines qui connaissent tous 
les deux une legislation et une reglementation pour le moins tres complexes - la continuity des 
cadres est une condition imperative pour l ’attribution du poste. Ceci ne constitue cependant en 
aucune fagon une evaluation ni de votre qualification, ni de la qualite de votre travail. Au 
contraire, je me rejouis du travail que vous fournissez actuellement au sein du service 
informatique et je reste convaincu que votre presence dans ce service servira au mieux les 
interets de l ’administration des contributions ». 

Par courrier recommande du 6 janvier 2004 a l’adresse du ministre des Finances, 
Monsieur ... introduisit un recours hierarchique tel que prevu par Particle 33 de la loi modifiee du 
16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat a Pencontre de la decision de 
refus du 23 decembre 2003, recours qui fut adresse en copie au directeur. 

Dans ce recours, Monsieur ... refute les arguments du directeur pour motiver le refus de 
nomination au poste convoke par lui. II fait notamment etat de ce qui suit : 

« (■■■) 

Dans son courrier Monsieur le Directeur invoque ma non eligibility etant donne que je 
fais partie de la carriere superieure et que le cadre legislatif portant sur l ’organisation des 
Contributions prevoit que les divisions soient gerees par des Inspecteurs de direction ( premiers 
en rang ou non). Alors que cette argumentation ne souffre d’aucun vice de forme, elle se refere a 
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Line reglementation obsolete puisqu ’elle ne tient aucunement compte des realites du terrain. Si 
les fonctionnaires de la carriere superieure se voient exclus des postes a responsabilites, alors 
pourquoi en recruter ? 

Je suis d ’autant plus etonne de cette argumentation qu ’au moins trois divisions ( Relations 
internationales, Impot en general et Legislation) de la direction des Contributions beneficient 
d’un chef issu de la carriere superieure. S ’impose la constatation que deux poids et mesures sont 
appliques. 

II serait done hautement indique de proceder a line mise a jour du cadre legislatif ce a 
quoi Monsieur le Directeur ne semble pas etre dispose ( ceci a etc confirme dans le cadre d’un 
entretien personnel). 

Afin de me mettre en mesure d’evaluer mes opportunity d ’evolution, je vous prie 
d’eclaircir le role de la carriere superieure au sein de V administration des Contributions 
directes. 

Dans son courrier, Monsieur le Directeur mentionne « une legislation et une 
reglementation pour le moins tres complexes » et indique que la « continuite des cadres est une 
condition imperative pour l ’attribution du poste ». Pourquoi alors proceder a un appel de 
candidature si de toute faqon une seule personne au sein de l ’administration repond a ces 
conditions ? En supplement peut-on se demander pourquoi ce poste ne profite-t-il pas d’un statut 
hors cadre ? 

Sans vouloir mettre en cause les competences des collegues de la carriere moyenne 
disposant de la formation fiscale demandee, je me demande dans quelle mesure cette derniere 
pourrait mieux les preparer aux missions complexes du poste en question qu ’une formation 
universitaire en informatique, dotee d’un module de gestion des ressources humaines. 

Finalement, la derniere phrase du troisieme paragraphe du courrier de Monsieur le 
Directeur invoque que ma « presence dans ce service [la division informatique] servira au mieux 
les interets de V administration des contributions » on tel que formule par Monsieur le Directeur 
lors de mon entrevue que je devais continuer a evoluer au sein de la division informatique pour 
des raisons de sendee. Alors que ce raisonnement est tout a fait legitime, je me demande des lors 
s ’il ne faudrait pas creer des postes hors cadres dans la carriere superieure pour formaliser 
cette specificite qui vient de me leser ? » 

Ledit recours hierarchique etant cependant reste sans reponse, Monsieur ... s’ est adresse 
au Gouvemement en conseil en date du 9 avril 2004, lequel, dans sa seance du 3 septembre 2004, 
a rejete la reclamation comme non fondee. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 18 janvier 2005, Monsieur ... a 
fait introduire un recours contentieux a l’encontre de la decision du directeur du 23 decembre 

2003, ainsi qu’a l’encontre de la decision prise par le Gouvemement en conseil du 3 septembre 

2004, recours qui aboutit a un jugement du tribunal administratif du 29 juin 2005, numero 19191 
du role, qui, ayant regu le recours en annulation en la forme, le dit justifie quant au fond et partant 
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annula les decisions du directeur de 1’ administration des Contributions pour incompetence de 
P autorite ayant statue et renvoya l’affaire devant P autorite competente. 

En execution de ce jugement le Grand-Due prit en date du 6 septembre 2005 un arrete 
grand-ducal confirmant « la proposition du directeur de l ’administration des contributions 
directes du 23 decembre 2003 de ne pas nommer Monsieur attache de gouvernement a 
l' administration des contributions directes, aux fonctions de chef de division de la division 
Affaires generates de la Direction de la me me administration ». 

Par requete deposee en date du 11 octobre 2005 Monsieur ... a fait deposer un recours 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation de cet arrete grand-ducal du 6 septembre 2005. 

A l’appui de son recours le demandeur fait plaider que P arrete grand-ducal defere au 
tribunal violerait le principe d’egalite inscrit a Particle 11 de la Constitution, qui au niveau des 
fonctionnaires se traduirait par la necessity de Pegalite de l'acces a femploi et a fortiori par la 
necessite du respect du principe de mobilite. 

II estime que P administration, si elle doit concilier les besoins du service et les interets 
legitimes des fonctionnaires, ne pourrait cependant pas s’opposer a la nomination d’un candidat 
disposant d’une fonnation plus poussee et mieux adaptee a Pemploi. II releve que le principe 
meme de mobilite aurait pour finalite d’assouplir les carrieres, d’elargir Pexperience 
professionnelle et de lutter contre les cloisonnements, de sorte que P administration, en ne 
retenant pas sa candidature du fait de son appartenance au cadre de la carriere superieure, 
imposerait une regie discriminatoire et violerait par consequent le principe de l'egal acces des 
citoyens, et plus particulierement le principe de Pegalite des chances en matiere de nomination. 

II releve par ailleurs a ce sujet que d’autres fonctionnaires, issus de la carriere superieure, 
se seraient vus muter sans problemes a la direction d’une division, de sorte que Pargument a la 
base de son refus serait denue de tout fondement. 

II oppose encore a P arrete grand-ducal litigieux de violer Particle 6 de la loi modifiee du 
16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires ainsi que Particle 6 du reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de l’Etat et des 
communes. 

II reproche plus particulierement au directeur de rester en defaut de preciser concretement 
l'interet du service en cause, de ne pas preciser d'ailleurs non plus de quelle facon la continuity 
des cadres exclurait le requerant du choix des candidatures pour le poste vacant, ainsi que de se 
prevaloir de la « technicite speciale» du poste qu’il occupe actuellement, sans pour autant 
expliquer pourquoi a son sens une telle technicite prohiberait certains cas de mutation. 

II conclut que le fait pour P administration de se limiter a reprendre des formules generates 
et abstraites, sans tenter de preciser concretement comment les raisons de fait permettent de 
justifier la decision, equivaudrait a une absence de motivation, mettant le juge administratif dans 
P impossibility de controler la legality de l’acte. 
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II fait ensuite valoir que l’article 4 du reglement grand-ducal modifie du 19 octobre 1977 
fixant 1’ organisation de 1’ administration des Contributions directes, reservant aux seuls 
inspecteurs de direction premiers en rang et inspecteurs de direction la gestion des differentes 
division de 1’ administration des Contributions directes serait « en nette contradiction avec le 
principe de mobilite des fonctionnaires ». 

Finalement, il met en doute la legalite du reglement grand-ducal precite du 19 octobre 
1977 pris en application de la loi du 17 avril 1964 portant reorganisation de 1’ administration des 
Contributions directes en ce que le predit reglement aurait depasse le cadre lui delegue par la loi 
habilitante. En effet, le legislateur aurait laisse au pouvoir reglementaire le seul soin de « fixer 
1 ’importance des sendees et de la direction et d’y attacker le nombre de fonctionnaires qu’ils 
requierent » ainsi que « / ’organisation de la direction et les attributions de son personnel ». 

II estime que le legislateur n’a entendu habiliter le pouvoir reglementaire ni a creer de 
nouveaux services au sein de 1’ administration des Contributions directes ni de fixer les conditions 
d’ attribution des fonctions en consideration de la carriere a laquelle appartient le fonctionnaire. 

Or, le reglement grand-ducal en question creerait des services et soumettrait 1’ attribution 
de postes a responsabilite a la condition de l’appartenance a la carriere moyenne, de sorte a 
depasser, a son avis, la base habilitante lui conferee, et devrait des lors encourir l’annulation. 

Le delegue du Gouvernement retorque que l’article 10 bis, qui consacre le principe de 
l’egalite devant la loi, et non pas l’article 11 de la Constitution, tel qu’invoque par le demandeur 
dans sa requete, n’aurait pas ete viole, dans la mesure ou les differents fonctionnaires qui ont 
presente leur candidature n’auraient pas ete dans la meme situation de droit et de fait. 

En ce qui concerne le principe de mobilite et de polyvalence, il constate qu’en l’espece, en 
raison de la specificite de son poste, le postulant aurait du abandonner le service specialise de 
l’informatique, ou il jouissait d’une grande experience, pour integrer une division ou il aurait du 
s’astreindre a une longue periode d’initiation, incompatible avec les interets de service et de la 
fonction de chef de service. 

Il conclut ensuite a une motivation suffisante de la decision deferee, et si besoin en etait, 
au tribunal de considerer que les motifs a la base auraient ete completes par son memoire en 
reponse. 

Il fait finalement etat de ce que le reglement grand-ducal precite du 19 octobre 1977 serait 
conforme a la ratio legis de la loi precitee du 17 avril 1964. 

Dans son memoire en replique, le demandeur soutient que 1’ exclusion des fonctionnaires 
de la carriere superieure du cercle des personnes a retenir au titre de la candidature de chef de 
division constituerait une discrimination en raison de la carriere a laquelle appartiendrait le 
candidat, discrimination qui ne serait justifiee par aucun element objectif. 

Le fait que trois fonctionnaires de la carriere superieure occupent les fonctions de chef de 
division aupres de 1’ administration des Contributions directes manifesterait le « besoin 
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organisationnel » de 1’ administration de permettre a des fonctionnaires de la carriere superieure a 
occuper ces postes. 

II soutient ensuite que les references aux qualites professionnelles du candidat retenu 
seraient inoperantes au regard de la meconnaissance de la regie de l’egal acces des fonctionnaires 
aux emplois. 

Par ailleurs, l’argument de la specificite du poste actuellement occupe par le demandeur 
ne serait nullement vcrilic en l’espece, alors que le demandeur aurait participe depuis plusieurs 
annees a la gestion de la division informatique, incluant la planification des taches a long terme, 
entretiens de recrutement, etablissement des budgets et encadrement du personnel. 

II reitere ensuite son argumentation quant a l’insuffisance de motivation de l’acte defere 
en se referant a une jurisprudence du tribunal. 

Quant a l’illegalite du reglement grand-ducal precite de 1977, il estime qu’il faudrait faire 
une distinction entre les notions « d' organisation du service » et « creation de service », dans la 
rnesure ou le service ne pourrait etre organise une fois le service cree. Ainsi, il estime que le 
legislateur n’a pas entendu habiliter le pouvoir reglementaire a creer de nouveaux services, de 
sorte que le reglement precite, en en creant, serait illegal. 

Dans son memo ire en duplique, le delegue du Gouvernement refute a nouveau l’argument 
qu’il y aurait eu violation de Particle 10 bis de la Constitution, ainsi que le fait d’une motivation 
insuffisante de la decision litigieuse. 

En ce qui concerne l’illegalite du reglement grand-ducal precite du 19 octobre 1977, il fait 
valoir que l’analyse faite par le demandeur de la notion d’ « organisation de service » et de « la 
creation de service » serait fausse et meme absurde dans la rnesure oil les differentes divisions de 
la Direction ne constitueraient pas des « sendees ». 

Si le juge administrate est saisi d’un recours en reformation dans une matiere dans 
laquelle la loi ne prevoit pas un tel recours, il doit se declarer incompetent pour connartre du 
recours (cf. trib. adm. 28 mai 1997, n° 9667 du role, confirme par Cour adm. 10 octobre 1997, n° 
10082C du role, Pas. adm. 2005, V° Recours en reformation, n° 5 et autres references y citees). 

Aucune disposition legale ne prevoyant un recours de pleine juridiction en la presente 
matiere, le tribunal administrate est incompetent pour connartre du recours en reformation 
introduit en ordre principal. Le recours subsidiaire en annulation est recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai de la loi. 

Le demandeur reproche en premier lieu au ministre le non-respect de Particle 6 du 
reglement grand-ducal du 8 juin 1979 concernant la procedure a suivre par les administrations 
relevant de l'Etat et des communes en ce que l’acte decisionnel critique n’aurait pas respecte 
l’obligation d’enoncer des elements concrets de nature a justifier la decision prise. Il estime que 
cette insuffisance de motivation devrait entrainer P annulation de l’acte decisionnel critique. 
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Au voeu de l’article 6 alinea 2 du reglement grand-ducal precite du 8 juin 1979, une 
decision administrative « doit formellement indiquer les motifs par l ’enonce au moins sommaire 
de la cause juridique qui lui serf de fondement et des circonstances defait d sa base » notamment 
lorsqu’elle « refuse de faire droit a la demande de Vinteresse ». 

S’il est vrai qu’une decision administrative doit formellement indiquer les motifs par 
Tenoned au moins sommaire de la cause juridique qui lui sert de fondement et des circonstances 
de fait a sa base, lorsqu'elle refuse de faire droit a une demande de l’administre, il n’en reste pas 
moins qu’en l’espece, l’arrete grand-ducal du 6 septembre 2005, par reference a la proposition du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 23 decembre 2003, comporte une 
motivation concrete tenant aux specificites de la fonction du demandeur au sein du service 
infonnatique et a l’interet du service dans l’hypothese de sa nomination comine chef de la 
division Affaires generates, motivation certes sommaire mais qui a neanmoins ete utilement 
explicitee a travers les memories en reponse et en duplique du delegue du Gouvemement et les 
elements complementaires du dossier administratif soumis au tribunal. En presence de ces motifs 
valablement soumis et librement discutes entre les parties, le moyen de nullite du demandeur tire 
d’un defaut de motivation valable est a rejeter. 

Quant au fond le tribunal est amene a constater qu’au moment de la prise de la decision 
critiquee, le demandeur a fait partie du cadre de la carriere superieure, en occupant la fonction 
d’attache de gouvemement, grade 12, alors que l’appel de candidature a ete adresse aux 
fonctionnaires des grades 12 et 13 de la carriere moyenne, conformement a l’article 4 du 
reglement grand-ducal precite du 19 octobre 1977. Ainsi, toute decision qui aurait porte son 
choix sur un candidat appartenant soit a la carriere superieure soit a la carriere inferieure aurait 
done d’office ete irreguliere et, en principe, entachee de nullite. 

Le demandeur estime a ce titre que le predit article 4 ne serait pas applicable pour etre 
illegal, sinon pour etre contraire au principe de mobilite, ainsi qualifie et non autrement precise. 

L’argument tenant au principe de mobilite invoque pour ecarter l’application du predit 
article ne saurait etre retenu par le tribunal, a defaut de toute precision afferente, ni quant a sa 
base legale ni quant a sa portee, mettant ainsi le juge dans 1’ impossibility de le cerner avec 
precision et d’apprecier le bien fonde du moyen. 

Quant a 1’ illegality du predit article 4 pour depasser le cadre de sa base habilitante, a 
savoir la loi precitee du 17 avril 1964, il y a lieu de retenir qu’aux termes de son article 1 1 « un 
reglement d’ administration publique : (2) determinera 1’ organisation de la direction et les 
attributions de son personnel ». Sur base de cet article a ete pris le reglement grand-ducal precite 
de 1977, et notamment l’article 4 qui dispose que « Les inspecteurs de direction premiers en 
rang, les inspecteurs-informaticiens principaux premiers en rang, les inspecteurs de direction et 
les inspecteurs-informaticiens principaux gerent les divisions 1 a 14 enumerees a 1 ’article 2 ou y 
sont attaches comme adjoints suivant les besoins du service ». 

Force est de constater que ledit article 4, pris sur base de l’article 11 de la loi precitee de 
1964, a trait a 1’ organisation de la direction de 1’ administration des Contributions directes et 
determine les attributions de son personnel, en ne creant ni de nouvelles fonctions ni de nouveaux 
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services, tel que le pretend le demandeur, de sorte que le moyen d’illegalite est a ecarter comme 
etant non fonde. 


En ce qui concerne le deuxieme motif de refus a la base de la decision litigieuse, base sur 
l’interet du service, en ce que d’une part les besoins du service auquel le demandeur est 
actuellement affecte s’opposeraient a sa mutation vers le poste brigue et, d’ autre part, sur 
l’existence d’une experience professionnelle du candidat retenu par rapport au demandeur, il est 
constant que 1’ autorite de nomination, qui est en principe libre de choisir le candidat qui lui 
convient le mieux pour le poste a pouvoir, en 1’ absence de criteres de selection bases notamment 
sur l’anciennete ou d’autres criteres legaux, a fourni a l’appui de sa decision des explications 
concretes quant aux raisons qui l’amenent a cone lure au rejet de la candidature du demandeur. 

Si le droit de 1’ administration d’apprecier l’existence et l’etendue des besoins de service, 
ainsi que de choisir le personnel qui, a ses yeux, remplit le mieux ses besoins, est discretionnaire, 
son exercice n’en est pas pour autant soustrait a tout controle juridictionnel dans ce sens que sous 
peine de consacrer un pouvoir arbitraire, le juge administratif, saisi d’un recours en annulation, 
doit se livrer a l’examen de l’existence et de l’exactitude des faits materiels qui sont a la base de 
la decision attaquee et verifier si les motifs dument etablis sont de nature a motiver legalement la 
decision attaquee 1 , sans que ce controle juridictionnel propre a un recours en annulation ne puisse 
pour autant aboutir a priver 1’ autorite administrative de son pouvoir d’ appreciation. Si cette 
verification peut ainsi s’etendre le cas echeant au caractere proportionnel de la mesure prise par 
rapport aux faits etablis, elle ne saurait cependant porter a consequence que dans l’hypothese ou 
une flagrante disproportion des moyens laisse entrevoir un usage excessif du pouvoir par 
l’autorite qui a pris la decision, voire un detoumement du meme pouvoir par cette autorite 2 . 

En l’espece, 1’ argumentation basee sur l’interet du service est axee sur l’existence d’un 
avantage comparatif du candidat retenu par rapport au demandeur entrevu a partir de son aptitude 
respective a revetir le poste brigue, dans la mesure que ce candidat dispose des connaissances et 
des competences adequates, ainsi que d’une longue experience dans le service concerne pour 
pouvoir accomplir de faqon efficace la tache de chef de division et assumer les responsabilites qui 
y sont liees. En effet, le candidat retenu etait non seulement en rang utile, avec une anciennete de 
service de 22 ans, mais il a ete le bras droit du chef de division precedent, et a execute, a ce titre, 
le travail a la plus grande satisfaction de son superieur et dispose en consequence des 
connaissances et experiences requises dans une position dirigeante qui est celle de chef de 
division des Affaires generales. Il est encore releve que le demandeur ne disposerait d’aucune 
experience en matiere des Affaires generales, mais par contre de competences et de qualifications 
specifiques dans le domaine informatique qui le rendraient indispensable dans le service auquel il 
est actuellement affecte, de sorte que l’interet des deux services en question s’opposerait a sa 
mutation vers le poste brigue. 

Cette motivation, qui ressort, entre autres, d’une lettre du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 2 avril 2004 au ministre des Finances, ne saurait encourir en l’etat le 


1 Cf .Trib. adm. 18 juin 1998, n° 10617 et 10618 du role. Pas. adm. 2004, V° Fonction publique, n° 77 et autres 
references y citees, p. 308 

2 Cf. Cour adm. 26 novembre 2002, n° 15233C du role, Pas. adm. 2004, V° Recours en annulation, n° 12 et autres 
references y citees, p. 655 
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reproche d’etre manifestement disproportionnee par rapport au but poursuivi consistant a 
preserver aux mieux l’interet des services (divisions) concemes. 

Cette conclusion ne saurait etre enervee par les exemples d’autres agents ayant beneficie 
d’une telle mutation en tant que chef d’une division autre que celle des Affaires generates, etant 
donne qu’il n’est nullement etabli que les agents en cause se trouvaient dans la meme situation de 
droit et de fait que le demandeur, ni qu’un autre candidat potentiel etait susceptible de briguer le 
poste en question. Le tribunal ne saurait des lors retenir une violation du principe d’egalite 
decoulant de 1’ article 10 bis de la Constitution. 

II se degage de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours en annulation 
laisse d’etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation ; 
regoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond le dit non justifie et en deboute ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 5 avril 2006 par : 

Mme Lenert, vice-president, 

Mme Lamesch, premier juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. ..., greffier en chef. 


s. Schmit... 


s. Lenert 
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